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Le paysage
audio-visuel lémanique
Les d e rn iè re s  p é rip é tie s  d a n s  le 
feuilleton des rad ios locales lém ani- 
q ues (saisie d e  trois ém etteu rs  p a r  les 
gabelous français su r les flancs du  
Salève) nous d o n n en t l 'occasion d e  
faire le po in t su r  la situation  d es  
m éd ias é lectron iques privés. Il faut 
p o u r  cela rappe le r u n e  con tra in te  et 
effectuer un  constat.

La con tra in te  est celle de  la b an d e  
FM. Elle va d e  88 à 108 m égahertz . 
T outes les rad ios couvran t u n e  m êm e 
rég ion  d o iv en t s 'y  entasser. Il n 'y  a 
pas  de  place p o u r tou t le m onde , et si 
l'o n  n e  veu t pas d 'u n e  situa tion  où les 
sta tions se b rou illen t les unes les a u ­
tres, la déliv rance d 'u n e  au to risa tion  
p o u r  ém ettre  est nécessaire. N ous 
no u s trouvons d an s  u n e  s itua tion  to­
ta lem ent d ifféren te  d e  celle d e  la 
presse  écrite, où  tou t ind iv idu  p eu t, à 
ses risques et périls, créer u n  journal. 
Les rad ios locales rép u g n en t en  géné ­
ral beau co u p  à ad m ettre  cette lim ita ­
tion. C 'es t la cas en  particu lier de  la 
C o m m u n au té  d e s  rad io s  d u  bassin  
lém anique, qu i réun it la m ajeure p a r ­
tie des sta tions d es  deux  rives d u  lac. 
Il y  est tacitem ent ad m is  q u e  tou tes 
les rad io s  qui existent o n t u n e  légiti­
m ité, m êm e si elles n 'o n t p as  d 'a u to ­
risation, q u itte  à violer les accords in ­
te rnationaux  su r  la répartition  d es  
fréquences.
Le constat po rte  su r  la ren tab ilité  d es  
m éd ias é lectron iques privés, qu 'il 
s 'ag isse  d e  rad ios ou  de  TV. La situ a ­
tion  en Suisse ro m an d e  est très claire: 
les seules rad ios com m erciales qui 
gag n en t de  l 'a rg en t su r le long  term e 
son t celles qu i a rro sen t des rég ions de  
m ontagne, soit R adio-M artigny, Ra- 
d io-C hablais et Fréquence-Jura. Ces 
trois stations ne sont p as  soum ises à 
la concurrence effrénée qui règne  su r 
le bassin  lém anique et desserven t une  
pop u la tio n  qui n 'a  q u 'u n  choix lim ité 
d e  p ro g ram m es à d isposition . D ans le 
do m ain e  de  la TV, Télécinérom andie 
accum ule  les pertes  et son aven ir 
sem ble sans issue ap rès  le refus p a r le

Conseil fédéral de  l 'au to rise r à re­
tran sm ettre  C anal-P lus.
Les d eu x  p rinc ipaux  g ro u p es  de  
presse ro m an d s  o n t a p p ris  à leurs 
dép en s ce q u 'il en  coûte  d e  se lancer 
d an s  les m éd ias  électroniques. Edi- 
p resse (Lam unière-24 H eures) et So­
n o r (Nicole-La Suisse) son t fortem ent 
p résen ts  d a n s  le cap ita l d e  Téléciné­
rom andie . E dip resse  p e rd  de  l 'a rg en t 
avec R adio L et Sonor s 'e st re tiré  d e  
Radio-M ont-B lanc p o u r  en tre r d an s  
le capital d u  réseau  français Kiss FM. 
C ar la rad io  et la télé com m erciales, 
sous leu r form e actuelle, ne  sont pas 
ren tab les d a n s  ce cœ u r d e  la  Suisse 
ro m an d e  que  rep résen ten t le bassin  
lém an ique  et ses 700 000 habitan ts.

L 'aven ir p asse  p a r  la fu tu re  loi radio- 
TV. Le m essage d u  C onseil fédéral est 
assez p eu  insp iré . Les lim ita tions géo­
g rap h iq u es  qu i g êna ien t l 'expansion  
d es  rad io s  locales d isp a ra îtro n t, m ais 
tou t sem ble fait p o u r favoriser les 
ém etteu rs  com m erciaux  et n o n  une  
réelle d iversité  d es  op in ions. Et l 'a r ti ­
cle 22 p rév o it q u e  les fu tu res  conces­
sions seron t octroyées su r  p roposi­
tion d es  cantons.
La p lu p a rt d es  p ays d év e lo p p és  con­
naissen t u n e  au to rité  in d ép en d an te  
en m atière  d e  rad io  et d e  TV. Le C on ­
seil fédéral d ev ra it peu t-ê tre  com ­
m encer p a r  là. U n o rgan ism e profes­
sionnel au  fait d e s  techn iques et des 
p rob lèm es serait m ieux  à m êm e de 
p ro p o se r d es  so lu tions p o u r  l'avenir. 
Et p lu tô t q u 'u n e  can tonalisation  qui 
ne résou t rien , on  p o u rra it env isager 
u n e  so lu tion  à la ho llandaise: d e s  ra ­
d ios locales en  p a rtie  subventionnées, 
avec d es  cah iers d es  charges  im pli­
q u an t u n  certa in  service public, to u t 
en garan tissan t la liberté  d e  choix 
p o u r les o rien ta tions fondam enta les 
d e  la station .
Ce serait peu t-ê tre  u n e  façon d 'év ite r  
q u e  le PAL (paysage  audio-v isuel 
lém anique) d ev ien n e  u n e  vraie  to r­
ture.
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SC EN ARIO S ENERGETIQUES

L'avenir du futur (5)
(jd) Le rapport sur les scénarios énergétiques a été contesté avant même d’être 
rendu public. Une contestation encouragée par la démission de trois des 
experts du groupe de travail, peu avant la conclusion de l’étude. Deux d’entre 
eux, les professeurs Fritsch, un économiste, et Suter, un spécialiste des techni­
ques énergétiques, ont incriminé les méthodes utilisées, non-scientifiques selon 
eux; le troisième, le professeur Graf du Centre de recherches prospectives de 
l’Université de St-Gall, estime que les conséquences économiques de l’aban­
don du nucléaire n’ont pas été suffisamment élucidées.

N ’insistons pas sur les critiques som­
maires et parfois violentes exprimées 
avant la publication du résumé du rap­
port ou immédiatement après. Ces réac­
tions épidermiques de personnalités et 
d ’organisations qui n’ont pas eu le 
temps d ’analyser sérieusement le travail 
du groupe d ’experts en disent plus long 
sur leurs auteurs qu’elles n’éclairent le 
fond du problème.

Les lacunes 
du scientisme

Revenons à la querelle méthodologique, 
car elle révèle les limites auxquelles est 
confronté le processus de décision dans 
les sociétés modernes, mais aussi les 
possibilités d ’améliorer ce processus. 
Christian Lutz, directeur de l ’institut 
Gottlieb Duttweiler et membre du 
groupe de travail, a présenté la méthode 
de travail des experts de manière parti­
culièrement éclairante dans une récente 
Tribune libre de la Neue Zürcher Zei­
tung (11 mars 1988).
En Suisse, la préparation des décisions 
législatives ou des grandes politiques 
est généralement confiée aux milieux 
intéressés —  organisations patronales et 
syndicales, associations économiques et 
techniques —  réunis au sein d ’une com­
mission d ’experts. Le but recherché 
n ’est pas tant la solution optimale d ’un 
problème que l’élaboration d ’un com­
promis acceptable par les parties en 
cause. Le mode de faire privilégie les 
réponses sectorielles et à court terme; la 
réalité socio-économique est soigneuse­
ment délimitée, abstraite de son con­
texte. Une telle prospective, étroite et 
sectorielle, facilite l ’utilisation des con­
naissances scientifiques éprouvées et 
des expériences accumulées; d ’où, dans

ces commissions, la présence de scienti­
fiques, spécialistes du domaine traité. 
Le résultat? Une solution souvent pré­
sentée comme la seule possible, politi­
quement et techniquement; une absence 
complète de transparence sur les postu­
lats et les méthodes qui ont présidé au 
travail des experts, un désintérêt pour 
les conséquences à terme de la solution 
préconisée. Science, valeurs et intérêts 
s’imbriquent à un point tel qu’il n ’est 
plus possible de rien distinguer dans le 
paquet ficelé présenté à l ’instance po­
litique.

Une approche 
globale

Or les problèmes auxquels nous som­
mes confrontés aujourd’hui exigent de 
plus en plus fréquemment une approche 
différente: seule une analyse plus glo­
bale et la mise en évidence des interac­
tions entre différents facteurs peuvent 
rendre compte de la complexité et du 
caractère dynamique de la réalité et, par 
conséquent, indiquer quels sont les 
moyens d ’action possibles.
Le problème de l ’énergie illustre bien 
cette exigence: il n ’est pas réductible à 
une question technique, financière ou 
économique. Pour bien comprendre 
l’impact du choix de telle ou telle politi­
que énergétique —  et donc pour choisir 
en connaissance de cause —  il est né­
cessaire d ’examiner les facteurs écono­
miques, écologiques, techniques et so­
ciaux, mais aussi les modes de vie et les 
systèmes de valeurs, de mettre en rap­
port ces différents facteurs, d ’évaluer 
leurs influences réciproques.
Le groupe de travail sur les scénarios 
énergétiques fait ce choix: face à un 
objet complexe, il a adopté une appro­
che complexe et dynamique. Les com­

pétences très diverses de ses membres 
(économie, droit, physique, écologie, 
ingénierie, politologie) n ’ont pas engen­
dré des analyses parallèles et isolées; au 
contraire, le groupe a organisé son tra­
vail comme un système complexe et 
dynamique, multipliant les interactions 
entre ses membres, approfondissant et 
rectifiant les connaissances acquises au 
gré du choc des différentes perspecti­
ves. On connaît le résultat: non pas une 
solution unique, fatale, mais des futurs 
possibles qui mettent en jeu beaucoup 
plus que le seul domaine énergétique au 
sens étroit du terme.

Au-delà 
de l’expertoc rafie

On comprend mieux dès lors la violence 
des réactions suscitées par le travail sur 
les scénarios. Réactions d ’incompré­
hension de scientifiques familiers d ’une 
discipline spécifique et qui ne concè­
dent l’objectivité qu’à leur seule pers­
pective. Réactions de colère des intérêts 
organisés qui voient leur monopole de 
l’analyse menacé par une approche mul­
tiple qu’ils ne contrôlent pas.
Le groupe d ’experts n ’a jamais prétendu 
ancrer ses scénarios dans la certitude 
scientifique; il a bien distingué les don­
nées irréfutables et les relations scienti­
fiquement établies des évolutions pro­
bables; comme il a énuméré les ques­
tions ouvertes et insisté sur le caractère 
relatif ou provisoire de certaines de ses 
réponses. En multipliant les questions, 
en soumettant les réponses à la critique 
de plusieurs méthodes, il a accompli un 
travail plus scientifique que bien des 
expertises limitées à un seul point de 
vue et à un objet restreint. C ’est précisé­
ment avec une telle perspective limitée 
et restreinte que les producteurs d ’élec­
tricité ont tenté d ’imposer le développe­
ment du nucléaire. ■

Vacances

En raison des fêtes de Pâques, DP ne 
paraîtra pas la semaine prochaine. Le 
n° 901 sera donc daté du 7 avril.



SO C IAL-D EM O C RA TIE

Horaires et salaires
(yj) C ’est un privilège de la social-démocra­
tie que de rassembler —  et de tolérer en son 
sein —  de belles et fortes têtes qui lui com­
pliquent passablement la vie, mais la lui 
sauvent aussi sans doute. Oskar Lafontaine 
est de ces têtes-là; il en a la capacité d ’ana­
lyse, le discernement, le flair politique, le 
courage de dire et de faire. A cela s’ajoutent 
une bonne dose de culot et un sens aigu du 
marketing personnel, comme il convient à 
un homme de communication qui assure la 
diffusion de ses livres et la promotion de sa 
propre image.
Moyennant quoi, O. Lafontaine a bien méri­
té du parti social-démocrate ouest allemand, 
auquel il adhérait à l ’âge de 23 ans, en 1966; 
dix ans plus tard, il se retrouve maire de Sar- 
rebrück, capitale de ce Land de la Sarre dont 
il devient le «ministre-président» en 1985, 
en renversant la majorité démocrate-chré­
tienne. Après l ’échec de Johannes Rau, qui 
est un peu l’anti-Lafontaine, on parle de plus 
en plus du Sarrois pour une candidature so­
cialiste à la Chancellerie en 1990, comme on 
parle de Lothar Späth pour la succession de 
Helmut Kohi.
A l ’intérieur du parti SPD, dont il a gravi les 
principaux échelons jusqu’à la vice-prési- 
dence nationale, O. Lafontaine joue un rôle 
de dérangeur et se pose volontiers comme le 
destructeur de tabous... provisoires. C ’est 
ainsi qu’il a obtenu le ralliement de la SPD 
au mouvement antinucléaire et su faire pas­
ser quelques-uns des postulats de l’éco-so­
cialisme, représenté notamment par Erhard 
Eppler et Joseph Huber. Avec sa conception 
d ’un «autre progrès», O. Lafontaine susci­
tait déjà la méfiance des syndicats, dont il ne 
peut méconnaître la préoccupation priori­
taire: le taux de chômage dans la Sarre sidé­
rurgique se maintient depuis des lustres aux 
environs de 14%, une douloureuse réalité à 
laquelle la présidence de Lafontaine n’a rien 
change.
Aujourd’hui qu’un travailleur sur dix se 
trouve sans emploi en Allemagne fédérale, 
Oskar Lafontaine y va d ’une proposition qui 
confirme sa mission de briseur de tabous. Il 
préconise des réductions d ’horaires, sans 
maintien intégral du salaire, pour les em­
ployés et ouvriers payés plus de 5000 DM 
par mois. Et de citer l ’exemple des ensei­
gnants, qui feraient bien de se partager le 
travail plutôt que de subir à la fois le stress et 
le sous-emploi. On imagine le tollé dans les

fédérations syndicales, fonctionnaires en 
tête, et aussi les mouvements de sympathie 
plus ou moins suspects que peut susciter une 
telle proposition, faite dans une interview à 
l’hebdomadaire économique Wirtschafts­
woche (12..2.88). En bref, les organisations 
syndicales assurent ne pas vouloir entrer en 
matière, les socialistes multiplient les ré­
unions au sommet, les libéraux sourient à 
l’idée d ’une nouvelle coalition SPD-LDP 
dans les années nonante. De leur côté, les 
patrons aiment bien l’idée mais la jugent peu 
efficace dans la lutte contre le chômage; car 
la réduction des horaires, avec ou sans main­
tien du salaire au niveau antérieur, ne fait pas 
apparaître comme par miracle les tra­
vailleurs qualifiés qui font défaut aujour­
d ’hui dans diverses branches et entreprises. 
Lafontaine n’a cure de ces félicitations et 
objections. Il poursuit, imperturbable, dans 
sa voie de «provocateur raisonnable». Il se 
dit conservateur dans le sens des écolos qui 
veulent sauvegarder l’environnement, mais 
conservateur social en préservant les acquis 
essentiels et en flexibilisant les accessoires, 
tels le salaire des classes supérieures ou les 
horaires d ’ouverture des magasins — pro­
chain cheval de bataille annoncé.
En tout état de cause, le dernier pavé lancé 
par O. Lafontaine dans la marc de la gauche 
allemande va faire des remous, en Suisse 
aussi à n ’en pas douter. Avec cette diffé­
rence que les horaires de travail demeurent 
en moyenne supérieurs à 40 heures en Suisse 
(42,8 heures en 1987 pour le personnel d ’ex­
ploitation, 41,8 pour les employés de bu­
reau) et que le chômage n ’atteint pas 1% 
dans notre pays. Il s’agit en RFA de réduire 
le sous-emploi en partageant le travail à 
faire, alors qu’en Suisse nous en sommes 
(encore?) à répartir les fruits de la prospérité 
et les bénéfices de la productivité en aug­
mentation continuelle. Il n ’empêche que du 
côté des associations patronales helvétiques 
on ne va pas manquer de se déclarer intéres­
sé par les idées de Lafontaine, histoire d ’ali­
menter la campagne en vue de la votation sur 
les 40 heures, prévue pour cette année en­
core. Un courant de plus à remonter pour 
préparer la «société de l’avenir», voulue par 
les camarades Lafontaine et consorts. ■

Oskar Lafontaine: Der andere Fortschritt, 1985. 
Die Gesellschaft der Zukunft, 1988. Tous deux à 
Hambourg chez Hoffmann und Campe.

(ag) Une Table ouverte n 'est 
pas faite pour résoudre en 
quelques dizaines de minutes 
un problème complexe. Mais 
elle révèle des visages, des 
tempéraments, des tendances. 
Melchior Ehrler, le nouveau 
directeur de l’Union suisse 
des paysans, affrontait le pu­
blic romand. L ’homme est 
sympathique, ouvert; il a 
donné, pour qui désire en sa­
voir plus, sur son approche du 
problème agricole un article 
intelligent à La Vie économi­
que (mars 88). Mais l’ouver­
ture aux idées nouvelles se 
heurte aussi à l’inertie des 
institutions et à l ’entêtement 
des hommes. Melchior doit 
encore confirmer son pré­
nom.

TABLE OUVERTE

L'élément 
oublié

A Table ouverte, M. Cuche, 
ses contradicteurs, chacun 
dans sa partition et tous vou­
lant du bien à la paysannerie, 
ne l’ont pas amené à aller au- 
delà des principes généraux 
et d ’une perception aiguë que 
les choses ne sont pas 
simples.
Deux remarques:
—  Personne, au cours du dé­
bat, n ’a évoqué, comme fac­
teur de renchérissement de la 
production agricole, le prix 
du sol. M. Ehrler ne le retient 
pas non plus dans l’article 
cité. Etonnant quand je pense 
aux affrontements, aux initia­
tives anciennes et à venir, sur 
ce sujet capital.
—  Les premières applica­
tions des paiements directs 
qui ont été évoquées confir­
ment combien sont grands les 
risques de bureaucratisation. 
La forme contractuelle que 
nous avons esquissée et sur 
laquelle il faudra revenir, en 
force et en détail, aurait infi­
niment plus de souplesse. ■



D A N S LES ENTREPRISES

Les cercles de qualité
(pi) Longtemps après le Japon et les Etats-Unis, certaines entreprises suisses 
mettent en place des cercles de qualité. Lieu de rencontre où sont réunis des 
ouvriers, des employés et l ’encadrement Leur but est, par des propositions, 
des critiques, des remarques de la base, d ’améliorer le rendement de l’entre­
prise et la qualité de ses produits.
Que se cache-t-il derrière cette formule? DP a interrogé Jacques Guyaz, 
membre de notre comité de rédaction et conseiller en entreprise, qui a partici­
pé à la mise en place de plusieurs cercles en Suisse romande.

Il n ’y avait pas besoin de se creuser 
beaucoup les méninges pour compren­
dre, lors du débat du National à propos 
de la largeur des camions, que les 20 
centimètres supplémentaires en jeu 
n ’étaient que la roue cachant une file 
de semi-remorques. Que veulent les 
camionneurs? Ils veulent pouvoir rou­
ler «européen» (ah! le noble prétexte!) 
jusqu’au sommet de la Pointe Dufour, 
8766 heures par an et en transbahutant 
40 tonnes.
C ’est dans la logique de leurs turbos.

COURRIER

Keep on 
truckin'

Pierre Imhof se trompe donc en parlant 
d ’un «inutile combat». Sans doute le 
prétexte est-il un peu mince et le com­
bat perdu d ’avance. Il n ’empêche: les 
gros bras des «gros culs» ne vont pas 
s ’arrêter en si bon chemin. Pour com­
mencer, ils vont se mobiliser contre la 
politique coordonnée des transports 
(PCT) et mettre tous les bâtons imagi­
nables dans les roues du ferroutage et 
des catalyseurs. La limite de poids sui­
vra et l’on voit déjà arriver les 32 ton­
nes, ou davantage, sous la pancarte 
«Maintien des emplois!».
Q u’il faille des camions en trafic ré­
gional, qui donc contesterait? Seule­
ment voilà: la logique camionneuse ne 
peut en rester là, de toute évidence; il 
lui faut un format européen. Dans ce 
format, quelques vagues traces de fer­
routage pour les tronçons alpestres. 
Mais pour le reste? Rien. Vous voyez 
un peu les bahuts accepter de ferrouter 
entre Lille et Marseille, entre Bâle et 
A m sterdam , entre Ham bourg et 
Rome? Le ferroutage va rester encore 
un «sonderfall» suisse pendant un bout 
de temps...
Donc, s’il y a référendum, c ’est sans 
doute moins des 20 cm qu’il faudra 
parler que de la politique camionnarde 
qui n ’a jamais considéré le paysage 
qu’à travers un pare-brise.
Dix minutes au bord de la N2, vers 
Erstfeld ou Amsteg, en disent à ce pro­
pos bien plus long qu’un long dis­
cours.

Gil Stauffer 
Cernier

Le cercle de qualité est presque tou­
jours issu d’une décision de la direc­
tion et non pas d’une négociation 
avec les employés. A ce titre, n’est-ce 
pas un gadget patronal ?

A mon avis non, parce que le cercle de 
qualité vise un accroissement de l’effi­
cacité de l’entreprise à partir du constat 
très simple suivant: ce sont les person­
nes qui sont sur les postes de travail qui 
sont en général les mieux à même de 
savoir quelles sont les améliorations à 
apporter à la machine sur laquelle ils 
travaillent ou aux procédures dans les­
quelles ils sont impliqués. Cela repré­
sente un plus pour l’entreprise et pour sa 
direction, c ’est certain, mais aussi un 
plus en terme de qualité du travail pour 
la personne qui est sur le terrain. Ce 
n ’est donc pas un gadget.

Les cercles de qualité ne sont-ils pas 
utilisés comme paravent pour cacher 
des problèmes, ou comme une ma­
nière d’étouffer des conflits naissants 
en donnant aux employés l’impres­
sion qu’ils participent activement à 
la vie de l’entreprise ?

Ça peut être vrai dans un certain nombre 
de circonstances. Je pense à des entre­
prises qui connaissent des difficultés et 
qui pensent qu’en instituant un cercle de 
qualité, elles vont rassembler autour 
d ’elles leurs ouvriers et leurs employés. 
Dans bien des cas, les entreprises mo­
dernes ont compris que les structures 
hiérarchiques traditionnelles, calquées 
sur l’organisation militaire, ne sont fina­
lement pas la manière optimale de tra­
vailler, que ce n ’est pas de cette façon-là 
que l ’on parvient à la meilleure efficaci­
té dans l’entreprise. Au contraire, la

hausse générale du niveau de formation 
des employés et des ouvriers, le fait que 
les produits qui sont fabriqués sont de 
plus en plus sophistiqués entraîne la 
mise sur pied de nouvelles formes d ’or­
ganisation dans l’entreprise, de nou­
veaux circuits d ’information basés sur 
plus de souplesse et des marges de liber­
té supplémentaires. Mais il ne faut pas 
se faire d ’illusions, les cercles de qualité 
sont effectivement utiles d ’abord à l’en­
treprise. C ’est une façon pour elles de 
reconnaître que les vieux modèles hié­
rarchiques ne sont plus adaptés.

Quelles assurances ont les employés 
que leurs propositions ne se retour­
neront pas contre eux, qu’ils ne 
risquent pas de perdre leur emploi à 
la suite d’une rationalisation qu’ils 
auraient inspirée ?

C ’est un des risques majeurs des cercles 
de qualité. Très souvent on s’aperçoit 
que les personnes qui sont impliquées 
dans le cercle sont très craintives. Elles 
nous font des remarques du genre «ce 
que je  vais dire dans ce cercle de qualité, 
est-ce que ça ne va pas se retourner 
contre moi, est-ce que je  ne risque pas 
d ’en être victime?» Ce risque est impor­
tant. Pour qu’un cercle de qualité soit 
réellement efficace, il faut qu’il soit bâti 
sur une base volontaire, que les person­
nes qui travaillent dans un atelier ou 
dans un bureau ne soient pas obligées 
d ’y participer. Le respect de ce principe 
modifie toute la perspective du cercle. 
Les gens étant libres d ’y participer, mais 
aussi d ’en partir, si le cerle marche mal 
ou si les gens qui en font partie s ’aper­
çoivent que le travail qui s ’y fait ne 
correspond pas à leurs intérêts, ils cesse­
ront d ’y aller. Pour qu 'il soit réellement



efficace, il faut qu’un rapport de con­
fiance puisse se créer.
On s ’aperçoit que très souvent —  près 
d’une fois sur deux —  le cercle ne mar­
che pas. Mais il y a aussi bien des cas où 
les cercles de qualité donnent des résul­
tats importants et intéressants.
Je regrette que les syndicats soient res­
tés à l ’extérieur de la réflexion sur les 
avantages et les inconvénients des cer­
cles de qualité.

Mais il existe un risque sur l’emploi: 
des restructurations qui peuvent se 
faire grâce à des idées émises pen­
dant une discussion dans un cercle 
de qualité risquent d ’être à l’origine 
de suppressions d ’emplois.

Le risque existe effectivement.

Les cercles de qualité sont souvent 
animés par des contremaîtres, des 
chefs d ’équipe. La situation n’est-elle 
pas ambiguë, dans la mesure où les 
employés qui auraient envie de criti­
quer leur supérieur risquent d’être 
«mal vus» par lui et pénalisés ?

C ’est un des problèmes réels que posent 
les cercles de qualité. Il faut évidem­
ment éviter que s ’y reconstituent les 
structures hiérarchiques internes de 
l ’entreprise. Ce risque est très nettement 
diminué lorsque les cercles de qualité, et 
c ’est généralemrent le cas, sont issus 
d ’une volonté de la direction. Elle se 
heurte d ’ailleurs très souvent à une mé­
fiance du personnel d ’encadrement in­
termédiaire qui a peur que son pouvoir 
soit remis en cause. Ce soutien de la 
direction fait qu’il y a au sein du cercle 
des critiques qui s ’expriment de façon 
beaucoup plus libre à l’égard des con­
tremaîtres ou des animateurs. Pour l’en­
cadrement, les cercles de qualité peu­
vent être, et sont souvent, assez diffici­
les à vivre. Ils disparaissent d ’ailleurs 
rapidement lorsqu’ils sont laissés à 
l’initiative des échelons intermédiaires. 
Certaines entreprises ont choisi pour 
animer leur cercle de qualité des person­
nes qui ne font pas partie de l’encadre­
ment, résolvant ainsi partiellement ce 
problème.

Comment se fait-il que les cercles de 
qualité se développent principale­
ment dans les pays où le taux de syn­
dicalisation est bas? Et ne court-on

pas le risque de voir le cercle de qua­
lité devenir un «syndicat maison» 
avec des possibilités d’action très 
limitées, qui empêcherait un vérita­
ble syndicat de s ’implanter ?

Ce n’est pas exact. Les cercles ne se dé­
veloppent pas que dans les pays où le 
taux de syndicalisation est bas. Ils sont 
par exemple très développés en Angle­
terre et aux Etats-Unis. Ils sont en fait 
plutôt présents dans des pays où les syn­
dicats, bien qu’étant très actifs, ne con­
testent pas les fondements de l ’ordre 
social ou le principe de l ’économie libé­
rale. Le raisonnement est là-bas le sui­
vant: les cercles de qualité sont un bon 
moyen d ’améliorer la qualité des pro­
duits, donc la compétitivité et les béné­
fices de l ’entreprise, ce qui nous per­
mettra de revendiquer de meilleurs sa­
laires et des meilleures conditions de 
travail. Dans les pays latins où les syn­
dicats ont une vision plus politique des 
rapports sociaux, le développement des 
cercles de qualité a été vu avec beau­
coup plus de méfiance.
Je crois qu’il n ’est pas imaginable que le 
cercle de qualité devienne un «syndicat 
maison», mais il peut se transformer, 
dans une entreprise où les ouvriers sont 
peu syndiqués, en un barrage important 
face à l’activité syndicale. Mais chacun 
a son rôle spécifique: l ’un résout les 
problèmes sur la place de travail, l ’autre 
s ’occupe de questions plus globales.

On a vu avec ABB (ex ASEA-BBC) 
que les travailleurs ont été informés 
par la presse qu’il y aurait 2500 
suppressions d ’emplois , les syndi­
cats n ’ayant été informés que 
quelques heures avant celle-ci. N ’est- 
il pas plus urgent de développer un 
dialogue de haut en bas et non pas de 
bas en haut ?

Les deux choses doivent être conduites 
en parallèle. Je ne sais pas s ’il y a des 
cercles de qualité chez ABB, mais si 
c ’est le cas, leurs membres ont certaine­
ment été informés en même temps que 
les autres ouvriers. Les cercles doivent 
être vus comme un mode d ’organisation 
du travail plus moderne et plus intelli­
gent que le mode d ’organisation tradi­
tionnel, mais ils ne remplacent pas les 
syndicats, ni la nécessité d ’un droit à 
l’information sur l’entreprise et sur la 
vie dans l'entreprise. ■

ECHOS 
DES MEDIAS

Le prochain congrès de la VPOD- 
SSP sera appelé à se prononcer sur le 
lancement d ’un hebdomadaire syndi­
cal commun à toutes les fédérations 
et paraissant dans chacune des lan­
gues officielles. C ’est la section de 
Berne-Personnel fédéral qui fait cette 
proposition.

Popolo e Libertà, quotidien du PPD 
tessinois (PDC) se trouve dans une 
situation financière très difficile. 
Déficit de 1987: 300 000 francs.
Le journal subit la concurrence de six 
autres quotidiens et, tout particulière­
ment, celle de l’organe de l’Evêché: 
Giornale del Popolo.

Modernisation de la revue Buro + 
Verkauf (Bureau et Vente) éditée par 
la Société suisse des employés de 
commerce. Elle paraît maintenant 
sous le titre Budget avec comme 
sous-titre: Magazine suisse pour la 
pratique du financement et du mana­
gement (traduction). La présentation 
a aussi été mise au goût du jour.
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LE CARNET DE JEANLOUIS CO RNU Z

Hitler et la bombe
Baromètre: les sorties volontaires de 
l ’Eglise protestante du canton de 
Berne augmentent d ’année en année. 
Il y en avait eu 404 en 1971 et ce 
nombre a passé à 1215 en 1985, 
1128 en 1986 et 2115 l’année pas­
sée. 528 l ’étaient pour raisons politi­
ques. Une partie de la droite semble 
être heureuse de cette évolution.

Une enquête de la société Minorités 
en Suisse a constaté que 30% des 
Zurichois ont des sentiments antisé­
mites plus ou moins prononcés. 
Cette proportion est plus forte dans 
les quartiers de Zurich où résident 
des Juifs traditionnalistes reconnais­
sables à leurs habits et à leur cheve­
lure.

EN 
BREF

Une conséquence déjà connue de 
l’absence de la Suisse dans la CEE, 
rapportée par Libération du 15 mars: 
le groupe Au Printemps, contrôlé 
par le groupe suisse Mauss-Nord- 
mann, désirait acheter 18% du capi­
tal de La Redoute, le rr 1 français de 
la vente par correspondance. Au 
Printemps disposerait ainsi de la 
majorité du capital de La Redoute. 
Le groupe n’étant pas d’un pays 
membre de la CEE, l ’opération a dû 
être soumise au Ministère des finan­
ces, qui l ’a autorisée.

L ’Office fédéral de la statistique a 
lancé un concours de dessins d ’un 
«logo» pour le prochain recense­
ment de la population. Une partie 
des projets est exposée dans un cou­
loir de la Bibliothèque nationale, à 
Berne. 11 y a même un dessin, placé 
hors-concours, d ’un humoriste ro­
mand.
La distribution des prix aura lieu 
vers fin avril.

Journaliste politique et historien, Sébas­
tien Haffner s ’était exilé en 1933 pour 
ne revenir dans sa patrie qu’au début des 
années 50 et pendant 40 ans y commen­
ter l ’actualité. Vient de paraître à Mu­
nich son livre-testament: Von Bismarck 
zu Hitler (Kindler).
Réflexions sur le présent, retour sur le 
passé, sur ce passé apocalyptique qui a 
été celui de l ’Allemagne et de l’Europe 
et du monde entier. Question: comment 
a-t-on pu en arriver là?
Sur ce point, deux remarques qui me 
semblent intéressantes:
—  Tout d ’abord faudrait-il chercher la 
cause du nazisme dans le caractère par­
ticulièrement belliqueux des A lle­
mands? Et de répondre que non: tout au 
long des XVIIe et XVIIIe siècles, les 
Allemands ont mené plus de guerres 
défensives qu’offensives, notamment 
pour se protéger des entreprises du sieur 
Louis XIV... A telle enseigne qu’en 
1870, notre Gottfried Keller n ’hésitera 
pas et que toutes ses sympathies iront à 
l ’Allemagne.
—  Et puis ceci: sans Hitler, qu’y aurait- 
il eu de changé dans ces années 30 et 
40? Réponse: il y aurait probablement 
eu en Allemagne une dictature (ein Fü­
hrerstaat) d ’une espèce ou d ’une autre; 
il y aurait probablement eu une seconde 
guerre mondiale... Mais il n ’y aurait pas 
eu l’holocauste des Juifs.
Inquiétant, car qu’est-ce que cela veut 
dire? Cela veut dire que Hans Bethe, 
Juif allemand et Prix Nobel de physi­
que, n ’aurait pas émigré aux USA; que 
Felix Bloch , Juif allemand, Prix Nobel 
de physique, ne se serait pas exilé en 33; 
que Max Born , Juif allemand, Prix No­
bel de physique, n ’aurait pas gagné 
l’Angleterre; qu 'Albert Einstein, Juif 
allemand, Prix Nobel de physique, se­
rait quand même parti —  il était paci­
fiste —  mais n’aurait peut-être pas écrit 
sa lettre au Président Rooswelt, lui de­
mandant de mettre en train un pro­
gram m e a tom ique; que Erwin  
Schrödinger, Juif autrichien, n ’aurait 
pas rejoint Bom en Angleterre; qu Ed­
ward Teller, Juif hongrois, n ’aurait pas 
quitté l ’Europe pour les USA, où il mit 
au point la bombe H; qu 'Enrico Fermi, 
Prix Nobel de physique, non-Juif —

cela arrive quelquefois...— mais marié 
à une Juive, n ’aurait pas quitté Naples 
en 1938 pour se rendre aux USA; que 
Johannes Stark et Philipp Lenard, Prix 
Nobel de physique, n ’auraient pas, par 
haine des Juifs en général et d ’Einstein 
en particulier, prétendu créer une physi­
que «aryenne»; et que tous, loyaux ci­
toyens allemands, ils auraient donné à 
l’Allemagne l’arme atomique des mois 
avant les USA —  vous désirez que je 
vous fasse un dessin?
Dieu merci, Hitler était antisémite — 
ces considérations qui sont de moi et 
non de Sébastien Haffner, ne sont pas 
gaies... Elles sont de plus horriblement 
cyniques. ■
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TIERS M O N D E

Suivez l'ananas !
(ag) Que se passe-t-il en amont du pro­
duit fini et consommable? Avant qu’il 
soit dans notre assiette ou en vitrine, 
quelles conditions sociales, écologi­
ques, commerciales ont été imposées? 
La division du travail, et encore plus la 
division internationale, crée une cou­
pure, celle de la déshumanisation de la 
marchandise. Le produit n ’est plus que 
lui-même: une marque.
En toutes circonstances, la question 
simple «qui est le producteur? Combien 
gagne-t-il? Comment vit-il?» demeure 
la question critique par excellence. 
Solidaire (mars 1988) rend compte 
d ’une de ces questions, posée non pas 
réthoriquement, mais avec une obstina­
tion pratique. Comment vivent les pro­
ducteurs des ananas en boîte Del Monte 
commercialisés par Migros?
Les actions vraies s ’affirment dans le 
suivi et non pas dans le scoop. Preuve en 
soit cette simple chronologie.
1981: La Déclaration de Berne lance sa 
campagne. Pétition, signée par 20 000 
personnes, adressée à Coop et Migros, 
gros acheteurs d ’ananas en boîtes.
1983: Migros annonce qu’elle a signé 
avec son fournisseur Del Monte une 
clause sociale, qui l ’oblige à assurer aux 
travailleurs de ses exploitations des con­
ditions supérieures à la moyenne locale. 
1987: Première vérification par une ins­
pection sur le site, conduite par Migros 
et les œuvres d ’entraide.
D ’après les observations contrôlées de 
la délégation, des améliorations ont été 
apportées. Elles concernent les salaires, 
supérieurs de 40% au minimum légal, 
l ’infrastructure sanitaire et scolaire.
Un point mérite d ’être relevé, celui des 
contrats de fermage.
La loi philippine interdit à une entreprise 
étrangère de posséder plus de 1024 hec­
tares. Del Monte, qui en exploite 24 000, 
loue l’essentiel de son domaine et passe 
des contrats, valables dix ans et renou­
velables, avec des petits paysans appâtés 
notamment par le versement immédiat 
de deux ou trois annuités de fermage. 
Or, la délégation suisse aurait obtenu 
l ’assurance que les améliorations sui­
vantes seraient apportées aux contrats:
—  étant libellés uniquement en anglais, 
ils seront désormais traduits en langue 
indigène (le néo-colonialisme, ça existe)

—  ils prévoiront une clause d ’indexa­
tion de prix, car malgré l ’inflation, et 
quelle inflation! les loyers de fermage 
payés par Del Monte ne sont pas adap­
tés.
Demeure aussi le rapport entre les surfa­
ces agricoles consacrées à l’exportation 
et les cultures vivrières dans une île où la 
population souffre de malnutrition. 
Migros n ’est qu’un modeste client de

(yj) Le Parti des automobilistes (PdA) a 
fait l’automne dernier son entrée au 
Conseil national, avec deux représen­
tants, dont le Zurichois Michael E. Dre­
her, son président central, ancien radical 
de son état. Tous deux ont donné de la 
voix dans le débat sur la circulation rou­
tière, exprimant sans doute l’opinion des 
50 000 électeurs qui ont voté PdA (108 
candidats dans 10 cantons). Plus récem­
ment, à Saint-Gall (DP 894), les «bagno- 
lards» se retrouvaient à 7 (sur 180) au 
Grand Conseil, dans le canton le plus 
«vert» de Suisse (après Bâle-ville), celui 
de Franz Jaeger, d ’Hanspeter Studer, 
d ’Ursula Brunner, et de moult pastèques 
et poivrons.
La presse alémanique, alertée, s ’inter­
roge sur les raisons des bons résultats du 
PdA. Le Tages Anzeiger (4.2.88) dis­
cerne trois clientèles possibles selon les 
cantons: bourgeois déçus par le «verdis­
sement» de leurs cadres et mandataires, 
nationalistes attachés à leur «patrie de 
tôle» et ouvriers inquiétés par l ’éco-so­
cialisme à la zurichoise. La revue 
Schweizer Manager (3/1988) détaille les 
exemples de provocations anti-bagno­
les: l ’auto vache à lait fiscale, Rail 2000 
et la Politique coordonnée des transports
—  deux projets considérés comme des 
chèques en blanc pour le financement 
des transports publics aux frais du trafic 
privé. Politik und Wirtschaft (4/1988) 
analyse pour sa part les réactions des 
partis établis face au PdA: les gouverne­
mentaux oscillent entre l’indifférence 
superbe et le rejet instinctif, rivalisant

Del Monte: elle achète moins du 1 % de 
la production de cette société (0,9%).
Et pourtant, la pression exercée a été 
prise au sérieux, dans les limites du sys­
tème. Del Monte a d ’ailleurs été rache­
tée par la multinationale Reynolds. Et 
les marques tiennent à leur image de 
marque.
Au temps du marketing, l ’«image» a son 
prix. C ’est le maître-atout des associa­
tions de consommateur; c ’est un des 
atouts du tiers-mondisme.
La question simple, il ne faut donc ces­
ser de la reposer: que se passe-t-il en 
amont du produit consommable? ■

dans la non prise au sérieux de 
MM. Dreher et consorts.
Et pourtant. Ce M. Dreher vient de faire 
savoir à sa manière à quel carburant il 
roule. On le sent bien en lisant le premier 
numéro en français de son journal Tac ho, 
qui pourrait tout aussi bien s’intituler 
«Macho» ou, mieux, «Facho». Car le 
PdA n’est pas seulement la réponse mo­
nomaniaque à l'obsession environne­
mentale. C ’est aussi le lieu d ’une vio­
lence ouvertement fascisante; pour 
preuve, l ’appel au massacre lancé par 
M. Dreher devant témoins il y a deux 
semaines: «On cloue les verts au poteau 
et on les brûle au lance-flammes!». Cer­
tes, il a voulu démentir partiellement 
cette incitation pourtant claire à casser de 
l’écolo; mais en précisant qu’il faudrait 
bien en découdre un jour, et trouver une 
solution juste au problème de l’insuppor­
table oppression des automobilistes. Car 
seul un peuple qui peut se déplacer est un 
peuple libre. La recette est connue: une 
philosophie réductrice et totalitaire; des 
boucs émissaires, leur liquidation. 
Flairant que le fascisme affirmé de 
M. Dreher pourrait nuire à la cause auto­
mobile, les députés saint-gallois ont de­
mandé la démission de leur président 
central. Sans percevoir que leur démar­
che s’apparente elle-même aux usages 
des formations d ’extrême-droite, qui 
consacrent —  heureusement — l’essen­
tiel de leurs pauvres forces à s ’entredé- 
chirer et à s ’excommunier parmi, à l’ins­
tar de l’Action nationale vaudoise et 
lausannoise. ■

PARTI DES AUTOMOBILISTES

Fascisme sur quatre roues


